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SOUVERAINETE DE LA FAMILLE ET POLITIQUE FAMILIALE 

Anatoli Vichnevski 
Institut des problen1es socio-economiques de la population 

Moscou 

On peut observer depuis longtemps deux tendances paralleles 
qui apparaissent nettement dans l'evolution de la famille europ 
eenne et de son interaction avec la societe: la valeur et la 
portee de la souverainete augmentent en meme temps que s'eleve 
le role de la politique familiale. L'une et l'autre sont 
engendrees par des changements economiques, demographiques et 
sociales profonds qui ont transforrne la societe et, par 
consequent, la famille. Deux mutations fondamentales ont une 
i mport.ance decisive. 

La premiere d'entre elles- c'est la croissance immense de 
l'ef'ficacite de l'activite economique de l'homme comme resultat 
de la transition vers une economie industrielle avec sa 
diversification sans precedent et avec la division du travail 
qui decoule de cette diversification. L'activite economique des 
n1embres de la plupart des familles- d'abord des homn1es et plus 
tard, dans un degre des plus en plus important, des femmes -
est sortie du cadre de la famille, s'est detachee de la vie 
familiale dans l'espace et dans le temps . 

La seconde mutation fondamentale c'est la croissance 
immense de l'efficacite de l'activite demographique due a un 
brusque decli n de la mortal i te, surtout de la mortal i te 
infantile. La mort des enfants avant qu' ils n'aient atteint la 
maturite touche aujourd'hui un nombre tres limite de famillesf 
ce qui permet aux femmes de mettre au monde beaucoup moins 
d'enfants qu'avant bien que le nornbre des enfants qui survivent 
change peu . 

L'accroissement brusque de l'efficacite economique et 
demographique au XX-me siecle a permis de repartir a nouveau 
les forces et les ressources de la famille et de renforcer 
considerablement sa contribution dans la socialisation de 
l'homn18 et le maintien de son statut emotionnel et 
psychologique. En consequence, les fonctions socio-culturelles 
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e et socio-psychologiques de la famille se sont mis a tenir une 
nouvelle place. Elles ont perdu, dans une grande mesure, leur 

4t caractere auxiliaire et secondaire pour acquerir leur propre 
valeur beaucoup plus importante qu'avant. Quant aux fonctions 

e economiques et demographiques elles occupent, au contraire, une 
place beaucoup plus modeste dans la vie de la famille. Cette 

• transformation s'est averee particulierement favorable sur le 
plan social. Elle a rendu possible l'adaptation de l'homme a un 

e nouveau systeme de liens sociaux plus complexe qu'autrefois et 
a apporte une contribution immense ala formation d'un nouveau 

e type de personnalite humaine. MB.is elle aussi exigeait des 
changements cardinaux dans le mode de vie des familles, leurs 

e besoins,leur mode d' interaction avec le monde exterieur, le 
type de relation au sein de la famille, la situation de chacun 

4t de ses membres, la morale familiale, etc. En fin de compte, 
elle a conduit a des transformations fondamentales au niveau du 

e systeme d'interaction dans toute la chaine personnalite-famille 
-societe. 
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D'une part, 
famille imposes 

a me sure que les 1 i ens entre les rnembres de la 
par la necessite economique ou demographique 

s'af'faiblissent, on voit s'affirmer d'autres liens fondes sur 
les sentiments, sur l'attachement affective qui etaient 
autrefois mains importants. La famille se retrecit pour former 
un petit groupe de gens reunis precisement par des relations de 
ce genre (epoux, parents-enfants), la vie au sein de la famille 
devient plus autonome, plus personnelle, intime, ne tolerant 
aucune intervention exterieure. Lorsque la necessite economique 
et demographique pese moins fort, et que la famille et ses 
membres s' integrent dans une division du travail beaucoup plus 
developpee et dans un systeme de liens sociaux plus complexe, 
apparaissent des possibilites plus grandes pour un choix 
economique, demographique, emotionnelle, pour une mobilite 
sociale, geographique, educative ' professionnelle, residen­
tielle, matrimoniale, fonctionnelle, etc. En consequence, la 
valeur de la souverainete de la famille et de la liberte de 
choisir sa voie individuelle dans la vie qu'il s'agisse de la 
carriere professionnelle, du partenaire matrimonial, du nombre 
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4t d'enfants,du style de vie ou de quelque chose d'autre s'accro1t 
enormement. 

4t D'autre part, a l'issue de ces memes changements, on voit 
nettement que la vie de la famille tout en acquerant un 

41 caractere de plus en plus autonome, ce qui est une des 
orientations principales de son developpement, s' integre de 

e plus en plus etroitement au systeme de nouveaux rapports 
sociaux. La famille perd son independance economique, delegue 

• une partie de ses fonctions a l'education des enfants~ ala 
protection et a la fortification de la sante de ses membres, a 

41 leur securite sociale, etc. aux institutions extrafamiliales ce 
qui la rend de plus en plus dependante de toutes ces 

e institutions. Tout cela dicte le besoin d'une politique 
familiale en tant que moyen d'organiser et de coordonner 

4t l'activite des institutions sociales qui assurent l' interaction 
de la famille et de la societe dans tous les aspects du 

4t fonctionnement de la famille. 
Il est peu probable que l'on puisse considerer comme tout a 

• fait resolue la question de l'interpretation du dif'f'erencia 
specif'ica de la politique familiale, de degager cette derniere 

4t en tant que domaine a pm~t de la politique sociale au sens 
large du terrne. Elie peut etre int.erpretee cornme une sphere 

e relativement restreinte d'action sur la propagation de tels ou 
tels types ou modeles de la famille, de telles ou telles formes 

e de comportement. fami 1 i al. Mai s une autre interpretation plus 
large est egalement possible. On peut inclure dans la sphere de 

e la competence de la politique familiale toute activite orientee 
directement vers le changement ou le maintien des conditions de 

e vie des familles, vers l'Edevation de leur bien-etre et 
l'amelioration de leur etat social, et considerer cette 

e politique cornme quelque chose de neutre a l'egard des types ou 
modeles concrets de la famille, des formes concretes de 

e comportement familial.Et enfin, on peut reculer encore 
davantage les frontieres du domaine de la politique familiale, 

4t et la considerer comme responsable pour les consequences 
accessoires de toutes les resolutions prises dans divers 

e domaines de la vie sociale (economie, politique, etc.)qui ne 

• 
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visent pas specialement la famille mais qui, involontairement 
ou non, exercent une influence sur elle. 

On peut, d'ailleurs, envisager toutes ces interpretations 
.. non pas comme etant paralleles mais comme indiquant des etapes 

successives du developpement de la politique familiale partant 
• des formes simples et elementaires qui semblent evidentes de 

1' influence de la societe sur le fonctionnement de 1' instit.ut 
e de la famille aux forn~s plus mures et plus universelles. 

De toutes faoons, la politique f~niliale, c'est toujours un 
e moyen pour les institutions sociales d' influencer la famille et 

cette influence entra1ne presque toujours un danger de porter 
4t atteinte a sa souverainete. En d'autres termes, les deux 

tendances Ci b~es au debut de la communication - 1' elevation de 
e la valeur de la souverainete de la famille et du role de la 

politique familiale, bien qu'elles soient engendrees par les 
• memes processus de developpement historique et social, se 

trouvent a l'origine dans une certaine contradiction. Il est 
4t impossible, vraisemblablement, d'eliminer cette contradiction, 

il ne peut etre question que d'un certain compromis acceptable 
_ 4t entre les exigences decoulant de telle ou telle tendance. Le de 

veloppement reel suit, en toute probabilite, la voie d'un tel 

• 
• 

compromis. 
L'histoire europeenne du XX-me siecle 

nombre d'exemples montrant comment l'Etat, 
presente un grand 
l'eglise , d'autres 

instituts exprimaient leur volonte ' influenoant ou cherchant a 
e influencer directement le comportement des hommes dans la vie 

de la famille ou bien leur "ideologie familiale" ( il n'y ala 
e aucune difference de principe).Cette faoon d'agir a toujours 

repose sur l'idee de l'existence d' interets "plus importants" 
e ou " mains importants" du point de vue de la collectivite. 

Les formes de cette ingerence peuvent se distinguer consi­
e derablement. I l existe parmi ces formes des mesures franchement 

repressives, prohibitives, des moyens divers de pression sur 
e l'homme et la famille afin de limiter la liberte de choix et la 

prise de resolutions: interdition ou cond~ation morale de 
4t l'avortement ou du divorce, interdiction de produire et de 

vendre des contraceptifs,ou d'y recourir, discrimination a l'e-

• 
• 
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gard des enfants naturels ou nes en dehors 
d'accepter les mariages mixtes sur le 
ethnique, etc. 

du mariage, refus 
plan religieux ou 

Bien que les societes europeennes ne se soient pas jusqu'a 
present liberer de ces formes de pression sur la famille qui 
ont toujours des partisans, elles font l'objet d'une critique 
de plus en plus forte .. L' ideologie "repressive" de la 
politique familiale cede la place a l' ideologie des mesures 
de" "stimulation", la politique du baton cede laplace a celle 
de la carotte. Mais l' idee de l' inegalite de la valeur sociale 
des types de familles et des formes de comportement familial se 
maintient. On peut ci ter comme exemple de cette faQon de voir 
la politique pronataliste de nombreux Etats europeens qui 
donnent une preference manifest.e aux familles ayant un certain 
nombre d'enfants (par exemple, trois) et leur accordent des 
avantages materielles, juridiques et autres esperant par la 
meme encourager les gens a creer des familles de ce type.La 
pression sur la famille revet dans ce cas lades formes plus 
souples tout en continuant neanmoins d'exister. Des avantages 
octroyes a un type quelconque de famille ou de forme de 
comportement degenerent en discriminations pour les autres 
types et formes. il se cree alors une situation de disconfort 
materiel ou moral pour les familles sans enfants, a un 
enfant,ou, au contraire, pour les familles nombreuses . 

Peu a peu on etait arrive a comprendre que la famille sait 
defendre sa souverainete et que les mesures ignorant ses motifs 
interieurs s'averent peu efficaces, ce qui entraine une 
modification de l' ideologie de la politique familiale. Elle 
s'oriente de plus en plus vers des objectifs sociaux, "de 
qualite". Une telle politique n' interdit rien et ne favorise 
rien, ses mesures sont neutres a l'egard du type de famille ou 
des formes de comportement familial. Si, par exemple,une 
politique pro- ou antinataliste lie le montant des allocations 
familiales au nombre d'enfants ou a l'ordre des naissances, une 
politique neutre refute ce rapport. 

Une politique neutre par son intention a l'egard du type de 
la famille (dans notre exemple ni pro- ni antinataliste) est 
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celle dont les mesures ne dependent pas du nombre des enfants 
mais d'autres criteres comme , par exemple, le bien etre de la 
famille. Les demographes qui soutiennent cette politique 
restent souvent fideles a leurs objectifs (augmentation des 
naissances si l'on a en vue les conditions europeennes). Ils 
pensent que si les mesures de la politique neutre sur le plan 
demographique peuvent conduire a elever leur niveau economique 
et social,les problemes demographiques se regleront par eux me­
mes. L' idee de la neutralite de la politique familiale poussee 
a son extreme logique signifie que seules ses mesures qui ne 
touchent en aucune faoon la souverainete de la famille ont 
droit a l'existence. A quel point ces exigences sont-elles 
reelles? 

Meme dans les cas relat.ivement. simples dont. il a ete 
question plus haut, il peut souvent s'averer que cette 
neutralite est apparente. Si, par exemple, on accorde une aide 
economique aux familles a faible revenu par tete independamment. 
du nombre d'enfants, on peut. par la meme favoriser les familles 
nombreuses car ce revenu depend beaucoup du nombre d'enfants . 
On peut observer souvent ce caractere douteux de la neutralite 
d'autres mesures qui ne sont pas selectives d'apres le critere 
de la preference donnee a un type de famille. Ainsi les 
avantages accordes aux meres celibataires ne refletent 
nullement la preference donnee par le promoteur de la politique 
a ce type de famille mais poursuit des buts purement sociaux . 
Mais si ces avantages deviennent. importants, ils perdent leur 
neutralite, favorisent l'accroissen1ent du nombre d'unions 
libres et autres consequences "familiales" que l'on n'avait pas 
en vue lors de 1' introduction de ces avantages . 

Ces exemples a eux seuls montrent que le probleme de la 
neutralite de la politique familiale n'est pas aussi simple 
qu' il parait.Ce qui est neutre d'apres un critere, ne l'est pas 
du tout d'apres un autre. Il est quasiment impossible de tenir 
compte de tous les criteres lors de l'etablissement d'une 
politique familiale dont les mesures doivent etre tout de meme 
suffisamment simples. 
interets collectifs 

Ce qui est tres important, c'est que les 
existent reellement et qu' ils sont 
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emergents ' autrement dit, ne sont pas identiques a la somme 
des interets des familles prises a part. Ils limitent 
objectivement la souverainete de la famille, et par consequent, 
rendent impossible une politique familiale absolument neutre. 
Un mouvement vers une plus grande neutralite ne peut signifier 
dans la realite qu'un approfondissement du compromis entre les 
interets de multiples familles et ceux des communautes sociales 
de la part desquelles se fait cette politique. Trouver un tel 
compromis dans chaque cas concret est justement la tache 
essentielle de ceux qui mettent au point et proposent telle ou 
telle mesure de politique familiale. Aucune recette universelle 
n'est possible dans ce domaine. Maison peut formuler certains 
criteres de la politique familiale, ses principes generaux dont 
l'observation permet. d'exclure des solutions manifestement 
inacceptables et de faciliter le choix d'un compromis 
valable. Citons les plus importants d'entre eux. 

Principe de la souverainete de la famille. Lors de la 
realisation de la pol it i que fami 1 i ale, i 1 i mporte, dans la 
mesure du possible, de minimiser toute ingerence dans les 
affaires de la famille. On ne saurait., en alleguant les "inte­
rets de la societe", imposer aux familles telle ou telle forme 
d'actions ou de type de comportement familial. Il va sans dire 
qu' il ne faut pas reduire cette exigence a l'absurde, il existe 
des normes juridiques et. morales universelles que la societe 
protege . 

Toutefois, comme nous l'avons deja note, il existe 
aujourd'hui un nombre beaucoup plus important qu'avant de 
modeles de famille et. de biographies familiales alternatifs 
acceptes par la societe. Toutes les tentatives du legislateur, 
de l'opinion publique, de toute "tierce personne" d'exercer une 
influence quelconque sur le comportement des families, 
d' interdire ou de limiter la liberte de l'avortement ou du 
divorce, d' inciter les families a avoir beaucoup d'enfants ou, 
au contraire, a limiter leur nombre, de discriminer les unions 
libres ou les enfants "illegitimes" ne repondent pas a la 
tendance hisorique du developpement de la famille,ne peuvent 
que provoquer une reaction maladive dans la societe et, en fin 
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4t de compte, sont vouees a l'echec. 
Principe de la souverainete de la personnalite. Tout comme 

4t la politique familiale doit s' ingerer le moins possible dans 
les af'faires de la famille, elle doit minimiser les mesures de 

e 1' influence exercee sur chaque membre de la famille, justifiees 
par les interets de l'ensemble de la famille. Le developpement 

• historique conduit a conferer une plus grande importance a la 
personnalite meme qu'a son role social. Dans ces conditions, la 

e famille ne peut se developper que si ce changement est admis 
par la societe. C'est pourquoi on ne saurait accepter toutes 

e les mesures manifestes ou voi lees d' une pol i tique qui 
limiterait la liberte de volonte d'un des membres de la famille 

e en faveur d'autres, qui conserveraient artificiellement les 
roles traditionnels dans la famille, les stereotypes perimes ou 

• qui sont en voie de 1' etre du comportement de la femme, de 
1' homme et de 1' enfant. 

e Principe commandant de compter sur ses propre forces. La 
souverainete de la famille est incompatible avec le 

e paternalisme social et d'autant plus d'Etat dont sont souvent 
impregnees les mesures de la politique familiale. Dans les 

e conditions normales, la famille doit elle meme assumer la plus 
grande part de responsabilite pour son destin, son bien-etre, 

e l'entretien et l'education des enfants,le soutien aux personnes 
agees, le climat a l'interieur de la famille. Ce n'est qu'a 

e cette condition qu'elle pourra faire son choix en toute liberte 
et independance.La prosperite d'une famille souveraine doit de­

e couler des efforts de ses membres, de leur travai 1. Aussi la 
politique familiale doit-elle etre orientee, en premier lieu, 

• sur le perfectionnement constant de la realisation du potentiel 
economique et spirituel de la famille et de chacun de ses 

• membres, sur leur participation efficace a la division sociale 
du travail, au systeme d'efforts collectifs permettant de 

e multiplier les richesses de la societe. Le but supreme d'une 
telle politique est d'obtenir qu'un plus grand nombre de 

e families depende le moins possible de la philantropie sociale, 
que la famille puisse se passer le plus possible de toutes 

e sortes d'allocations, d'avantages, de services gratuit.s, etc . 

• 
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Principe de la protection sociale de la famille. Cherchant 
a donner ala famille la possibilite de remplir elle meme ses 
fonctions et d'assumer la responsabilite pour sa prosperite, la 
politique familiale doit, par ailleurs, se saucier aussi de la 
prosperite des familles qui, pour une raison ou une autre, sont 
limitees dans leurs possibilites ou n'en ont pas du tout. Cela 
implique l'assurance a toutes les families d'un niveau minimum 
de revenus garanti, standart pour chaque situation familiale, 
des conditions de logements, des services sociaux, une 
protection juridique , des loisirs, d'autres types de soutien 
social. Pour que ce principe n'entre pas en contradiction avec 
le principe commandant de s'appuyer sur ses propres forces, le 
cercle de ceux qui beneficient de cette aide sociale ne doit 
pas etre tres important. Aussi les criteres de selection 
doivent.-ils etre suffisamment stricts. Mais ceux, qui ont 
vraiment besoin d'une aide, doivent. en beneficier pleinement. 

Principe d'une liberte toujours plus grande de choix. La 
souverainete de la famille se realise dans un choix libre. Meme 
les mesures les plus genereuses, les plus populaires de la 
politique familiale presentent une menace pour cette 
souverainete si l'on pousse la plupart des families a adopter 
une solution unique et qu'on ne les place pas devant un choix 
plus grand. Le principe d'une liberte toujours plus grande de 
choix est, sur le fond, le critere essentiel permettant de 
juger des mesures de la politique qui sont proposees et mises 
en oeuvre. Ce n'est pas par son contenu concret (importance des 
allocations, duree plus au moins Jongue du conge de maternite, 
etc.) qu'une mesure est bonne ou mauvaise. Tout depend de sa 
capacite de presenter ou non un plus grand nombre de variantes 
de choix equivalent. On peut, par exemple, verser des 
allocations plus importantes aux femmes qui ne travaillent pas 
et contribuer par la meme au maintien des roles traditionnels 
de la femme mais on peut tout aussi bien choisir une autre voie 

developper le systeme d'education publique des enfants a des 
conditions tres avantageuses pour les parents et inciter ainsi 
les femmes a assumer au plus vite des roles en dehors de la 
famille. Chacune de ces mesures peut et.re tres bonne en soi, 
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etre populaire, mais on obtient le plus grand effet social 
e lorsque ces mesures et d~autres du meme genre se developpent 

parallelement et se font concurrence, creant toujours de 
e nouvelles possibilites de choix. 

Principe d'une politique souple, differentielle. Les objec­
e tifs et les mesures de la pol i tique fami 1 iale sont toujours 

concrets, decoulent d~une situation reelle et d~ un lieu donne. 
e Une societe n~est pas homogene, et il faut, dans la mesure du 

possible,tenir compte de cet hetereogeneite, des particularites 
e economiques, sociales, cult.urelles et aut.res des divers couches 

et groupes de la population. Les mesures, qui semblent 
e naturelles et acceptables dans un milieu social donne, peuvent, 

dans un autre milieu, etre perQues comme une contrainte, une 
e violation de la souverainete de la famille. D'ou la necessite 
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d~une politique familiale souple, prenant 
particularites regionales, ethniques ou 
tenant compte, autant que possible 
situations demographiques et sociales et 
famille existantes . 

en consideration les 
autres, de mesures 
de la diversite des 
des modeles de la 


